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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 3172/PR du 6 mai 2021 du Président de la Polynésie française reçue 

le 7 mai 2021, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 
modification de la partie législative du code de la concurrence ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 7 mai 2021 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Economie » en date du 1er juin 2021 ;  
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 3 juin 2021, l’avis dont la teneur suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



I -  OBJET DE LA SAISINE 
 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Economique, Social, 
Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), un projet de loi du pays portant 
modification de la partie législative du code de la concurrence. 

 
II -  ELEMENTS DE CONTEXTE ET ENJEUX 

 
Par loi du pays des 23 février 2015, l’Assemblée de la Polynésie française a créé un droit 

polynésien de la concurrence par l’adoption d’un code de la concurrence s’inspirant du code de commerce 
métropolitain ainsi que de certaines dispositions spécifiques à l’outre-mer issues de la « loi LUREL1 ». 

 
Ce code confie l’application du droit à l’Autorité polynésienne de la concurrence (APC), autorité 

administrative indépendante, et a pour objet de garantir le respect du principe de liberté du commerce et 
de l'industrie au sein d'une économie de libre marché. 

 
Dans le souci d’améliorer l’efficacité du code de la concurrence polynésien dans le cadre de son 

application au contexte de l’économie polynésienne, un certain nombre de dispositions ont fait l’objet 
d’une révision en 2018, avec l’adoption de la loi du pays n° 2018-31 du 9 août 2018. 

 
Le dispositif actuel du droit de la concurrence vise à censurer les pratiques anticoncurrentielles 

telles que les ententes et l’abus de position dominante (un volet répressif) et porte sur le contrôle des 
concentrations et des surfaces commerciales (volet préventif).  

 
Selon l’exposé des motifs, « à la lumière de l’expérience accumulée, il est apparu que subsistaient 

dans le texte de la loi des imprécisions, des complications inutiles, voire quelques erreurs matérielles, qui 
sans porter atteinte à l’applicabilité du droit risquaient de nuire à la bonne compréhension des règles et 
à l’efficacité de leur mise en œuvre ».  

 
Il ajoute que « ce besoin de sécurité juridique et de simplification des procédures » est renforcé par 

« les difficultés que connaissent les entreprises polynésiennes dans le cadre de la crise sanitaire et 
économique résultant de la Covid-19 ». 

 
Le présent projet de loi du pays a pour objet d’apporter au code de la concurrence de nouvelles 

modifications jugées nécessaires pour corriger les défauts précités du dispositif actuel. Ces modifications 
visent à : 

- clarifier la formulation et la portée de certaines règles afin d’en faciliter la lisibilité et la 
compréhension la plus large ; 

- simplifier les procédures afin d’éviter des lenteurs administratives inutiles et préjudiciables à 
la vie des affaires ; 

- renforcer la sécurité juridique de certaines procédures. 
 

III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

Le projet de loi du pays appelle, de la part du CESEC, les observations et recommandations 
suivantes : 
 
 
 
 

1 Loi n° 2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la régulation économique outre-mer et portant diverses 
dispositions relatives aux outre-mer (JORF n° 0271 du 21 novembre 2012). 
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1) Sur l’abus de position dominante :  
 

L’article LP 2 remplace l’article LP 200-2 « pour rendre plus intelligible et adaptée la définition de 
la prohibition de l’exploitation abusive d’une position dominante ». Le projet de texte revoit dans ce 
cadre la définition des pratiques abusives de position dominante ainsi que la liste, non exhaustive, des 
pratiques susceptibles de constituer un abus de position dominante, sur la base du droit européen.   

 
Pour rappel, ce n’est pas la position dominante elle-même qui peut être sanctionnée, mais l’abus 

auquel elle peut donner lieu. La domination n’est pas interdite si elle résulte de la concurrence « par les 
mérites » (meilleurs produits, meilleurs services, meilleurs prix, innovation, etc.).  

 
En revanche, une entreprise dominante ne doit pas abuser de sa puissance pour évincer des 

concurrents par des moyens illicites, ou profiter de sa situation (surtout en cas de monopole ou de 
détention d’une infrastructure essentielle) pour soumettre ses clients à des conditions inacceptables2.  

 
D'une manière générale, sont considérés comme abusifs tous les comportements excédant les 

limites d'une concurrence normale de la part d'une entreprise en position dominante et qui ne trouvent 
d'autre justification que l'élimination des concurrents effectifs ou potentiels, ou l'obtention d'avantages 
injustifiés. 

 
Pour leur part, les entrepreneurs, consultés par l’institution, font notamment remarquer que : 
 
- le fait de pouvoir sanctionner une entreprise trouvée en situation de refus d’acheter dans des 

conditions portant atteinte au fonctionnement normal du marché (article LP 200-2 2°) enfreint le 
principe de liberté du commerce et de l’industrie en imposant une obligation d’achat non justifiée 
par un intérêt général ;  

- la notion de « fonctionnement normal du marché » n’est pas explicitée et semble difficile à 
concevoir dans une économie où l’interventionnisme excessif de la collectivité semble parfois 
porter atteinte au « fonctionnement normal » du marché ;  

- la notion « d’usages commerciaux » n’est pas définie et ouvre la porte à toutes les interprétations, 
une entreprise plaignante peut ainsi indiquer que tel usage est répandu et une entreprise incriminée 
peut prétendre le contraire. 

 
Le CESEC retient que les situations s’apprécient au cas par cas en fonction des critères 

précités. Toutefois, malgré les efforts de clarification opérés, l’institution considère qu’il n’est 
toujours pas aisé de déterminer précisément à quel moment il y a abus de position dominante.  
 

2) Sur le contrôle des concentrations et des surfaces commerciales : 
 

a. En matière de concentrations : 
 
Sur la notion d’« atteinte substantielle » à la concurrence : 

 
L’article LP 5 du projet de texte propose d’introduire un nouvel article LP 310-1 qui dispose que 

« sont prohibées les opérations de concentration susceptibles de porter atteinte substantielle à la 
concurrence ou de créer une situation de monopole préjudiciable à l’intérêt des consommateurs ». 

 
 
 

2 Guide de l’APC fait à l’intention des entreprises polynésienne intitulé « comprendre et appliquer les règles du droit 
de la concurrence – Les pratiques anticoncurrentielles » - APC Octobre 2020. 
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L’introduction de la notion d’« atteinte substantielle » n’est pas explicitée. Il n’est donc pas connu 
des entreprises si l’atteinte concerne l’évolution des parts de marché, des prix au consommateur, des prix 
de gros ou des conditions d’approvisionnement par exemple. L’APC peut donc considérer comme 
substantielle ce que les entreprises peuvent considérer comme résiduelles. 

 
Pour sa part, le CESEC s’interroge sur l’articulation entre les termes de ce nouvel article avec 

les critères d’études de l’APC en cas d’examen approfondi précisés au premier alinéa de l’article 
310-6 du texte actuellement en vigueur. 
 
Sur les seuils de contrôlabilité : 
 

En l’état actuel du droit, les seuils sont fixés en chiffres d’affaires à l’instar du droit européen et 
métropolitain. Le projet de texte vient préciser comment il se calcule. Le CESEC constate également que, 
concernant les banques et les assurances, la référence au chiffre d’affaires est remplacée par des 
références équivalentes plus spécifiques à ces secteurs d’activités. 

 
Selon des recherches effectuées, ces dispositions relatives aux banques et assurances sont inspirées 

du droit européen et plus particulièrement de l’article 4 du règlement du conseil européen n°139/2004 du 
20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre entreprises3.  
 

Pour le CESEC, les établissements concernés (banques et assurances) doivent être assujettis à 
la réglementation relative aux concentrations.  
 
Sur la procédure simplifiée de notification : 
 

Selon l’exposé des motifs, « la crise sanitaire a fortement éprouvé les entreprises mais plus 
généralement et même hors de situations de crise, il importe de ne pas pénaliser les entrepreneurs en leur 
infligeant des obligations inutiles ». 

 
Aussi, dans ce cadre, l’article LP 10 créé un nouvel article LP 310-3-1 définissant les conditions 

d’éligibilité à une procédure simplifiée de notification des opérations de concentration. Ces dispositions 
visent à accélérer le traitement des dossiers dits « les plus simples ». 
 

Le CESEC salue cette initiative au regard du contexte de crise économique et constate que le 
projet de texte prend en compte les recommandations de simplifications de cette partie de la procédure 
faites à l’occasion du colloque intitulé « le droit de la concurrence en Polynésie française et dans les 
petites économies insulaires du Pacifique : bilan et perspectives » organisé à l’Université de la Polynésie 
française tenu en novembre 2017 et réunissant les praticiens et universitaires.  

 
Pour certains professionnels, toutefois, aucun des seuils en pourcentage indiqué à l’article LP 310-

3-1 n’est explicité. De manière générale, aucune étude d’impact sur le nombre d’entreprises et/ou 
d’opérations susceptibles d’être concernées par les dispositions n’a été réalisée de telle sorte que la 
refonte proposée et les objectifs du législateur apparaissent difficiles à cerner. 

 
L’institution remarque pour sa part qu’il n’est pas précisé à quel niveau la simplification est 

effectuée. Elle n’a pas eu de précisions sur la composition du dossier de notification dont le contenu 
est fixé en Conseil des ministres, ni comment cette simplification se concrétisera dans la pratique. 
 
 
 

3 Règlement auquel fait référence l’Autorité de la Concurrence de Métropole dans ses lignes directrices relatives au 
contrôle des concentrations de 2020. 
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b. En matière d’aménagements commerciaux 
 
Sur la notion d’« atteinte substantielle » à la concurrence : 
 

A l’instar de ce qui est prévu en matière de concentrations, l’article LP 19 du projet de texte 
propose d’introduire un nouvel article LP 320-1 disposant que « les opérations relatives à un 
aménagement commercial susceptibles de porter une atteinte substantielle à la concurrence ou 
incompatibles avec les exigences d’aménagement du territoire sont prohibées ». 

 
Le CESEC relève à nouveau que les contours exacts de l’atteinte substantielle ne sont pas 

suffisamment définis, d’autant qu’elle conditionne le refus ou l’interdiction pouvant être opposés 
par l’APC en cas d’examen simple du dossier de notification (article LP 320-3).  
 
Sur la notion d’« aménagements commerciaux » : 
 

Pour rappel, dans le cadre de son avis rendu en 20144, le CESEC avait bien noté le transfert de 
compétence en matière d’urbanisme commercial au profit de l’APC et l’abrogation la délibération n° 94-
163 AT du 22 décembre 1994 modifiée réglementant l’implantation de certains commerces de détails et 
instituant la commission d’implantation des grandes surfaces commerciales.  

  
Bien que favorable à ce transfert de compétences, le CESEC avait toutefois pris soin de préciser que 

l’urbanisme commercial, contenant un certain nombre d’éléments spécifiques5, ne fait 
normalement pas partie du domaine d’expertise d’une autorité de la concurrence et qu’il était 
préjudiciable de se passer de tels éléments d’évaluations dans l’examen des nouvelles implantations 
de commerces de détail. 

 
L’institution réitère aujourd’hui ses observations faites concernant cette notion d’urbanisme 

commercial. Une meilleure prise en compte de l’aménagement du territoire est d’autant plus 
nécessaire qu’elle permet de concilier l’implantation de ces grandes surfaces et le maintien des 
petits commerces de proximité qui tendent à disparaître de plus en plus. 
 
Sur la procédure d’examen simplifiée : 
 

L’institution doute de la capacité de l’APC à se prononcer dans un délai de 10 jours sur un dossier 
de notification dont le contenu n’est pas, pour sa part, allégé.  
 

3) Sur les mesures de contrôles dits « simples » : 
 
Concernant les dispositions aujourd’hui introduites au sein du code de la concurrence concernant 

les contrôles ou enquêtes simples pouvant être effectué par l’APC, le CESEC constate que les pouvoirs de 
l’APC sont renforcés au regard des moyens d'enquête des services d'instruction mis aujourd’hui en place 
en matière de pratiques anticoncurrentielles.  
 

Ces nouvelles dispositions sont inspirées et reprennent en grande partie les dispositions du code du 
commerce métropolitain (et plus particulièrement les articles L 450-1 et s. de ce code). 
 

Aussi, comme rappelé à l’occasion de l’examen de la loi du pays sur les manquements 
administratifs, le CESEC est attentif à la préservation des droits de la défense des professionnels et 
notamment à l’aspect contradictoire de la procédure et à l’impact des sanctions possibles sur les 
structures concernées (surtout les petites).  

4 Avis n°7 du 27 mai 2014 sur le projet de loi du pays portant réglementation de la concurrence. 
5 Tels que ceux relevant de la politique publique de l’aménagement de la ville, du soutien éventuel au commerce de 

détail dans les rues centrales de la ville etc.  
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Bien que qualifiées de procédures « simples », ce qualificatif pourrait s’appliquer davantage aux 
enquêteurs qui évoluent dans un formalisme procédural allégé (par rapport aux procédures dites 
« lourdes ») qu’aux entreprises qui y sont soumises. En effet, ces procédures semblent représenter des 
facteurs de risques pour les entreprises. 

 
Pour l’institution, les droits de la défense et le principe du contradictoire doivent être 

garantis.  
 
En outre, bien que ces nouvelles dispositions participent à la bonne application du droit de la 

concurrence, elles ajoutent de la complexité aux dispositifs et aux contrôles déjà en vigueur. Si 
quelques grandes structures peuvent se préparer, un accompagnement et une pédagogie sont de 
mise notamment pour les structures plus petites. 

 
En effet, afin de sauvegarder leurs droits, il convient que les entreprises puissent mieux appréhender 

ces contrôles en prenant connaissance du cadre des enquêtes, des pouvoirs des agents en la matière et des 
pièces susceptibles d’être communiquées. 
 

4) Sur l’Autorité polynésienne de la concurrence : 
 

De nombreuses dispositions modifient le Livre VI du code de la concurrence consacré à l’Autorité 
de la concurrence. Ces modifications s’inscrivent principalement dans les objectifs de clarification et 
d’intelligibilité du code mais également et surtout, dans celui relatif à la sécurité juridique. 

 
Outre les possibilités de procéder aux enquêtes simples précitées, les modes d’organisation et de 

fonctionnement de l’APC sont améliorés par des règles permettant une meilleure professionnalisation des 
membres du collège et la gestion des conflits d’intérêts. Dans le cadre de sa compétence contentieuse, la 
séparation des fonctions entre l’instruction et la décision est mieux assurée, le secret de l’instruction 
devant l’Autorité est garanti et les conditions dans lesquelles les manquements et obstructions justifient le 
prononcé de sanctions administratives sont précisées. 

 
Pour le CESEC, l’APC doit impérativement conserver son caractère indépendant. La liberté 

d’action et les compétences de cette Autorité conditionnent sa légitimité et son autorité en la 
matière à l’égard des pouvoirs publics, des professionnels et des consommateurs. 
 

5) Observations d’ordre général sur le droit de la concurrence : 
 

a. La liberté des prix et l’objectif de lutter contre la vie chère 
 
L’objectif initialement fixé par le Pays est qu’en instituant un droit de la concurrence et une 

concurrence effective, la loi de l’offre et de la demande fera à terme naturellement baisser les prix 
réduisant ainsi l’interventionnisme public et le contrôle sur les prix. 

 
Cependant, un encadrement des prix subsiste, notamment dans les secteurs ou les zones où la 

concurrence est limitée en raison de monopoles ou d’oligopole, de difficultés durables 
d’approvisionnement, ou de sous-équipement commercial. C’est le cas, par exemple, en matière de 
produits de première nécessité (PPN), de produits de grande consommation (PGC), de prix de 
l’électricité, du gaz, des médicaments, de l’essence, des produits agricoles etc.  

 
Cette compétence relève du conseil des ministres qui peut réglementer les prix après avis de l’APC 

(cf. article LP 100-2). 
 
Le CESEC constate, dans ce cadre, que des incohérences subsistent en matière de PPN, notamment 

en ce qui concerne le prix du thon blanc, la farine, le riz blanc, les jus de fruits etc. 
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Il rappelle que, dans un avis rendu public en avril 2019, l’Autorité polynésienne de la concurrence 
recommande au Pays de, sauf cas particuliers, supprimer la réglementation PPN et de la remplacer par des 
mécanismes plus adaptés aux objectifs d'assistance aux populations les plus défavorisées ou, le cas 
échéant, d’améliorer le régime des PPN : 

 
- en définissant clairement, par loi du pays, l’objectif des PPN, 
- en réduisant la liste à quelques produits essentiels, 
- en ne faisant plus de distinction entre produits locaux et produits importés, 
- en fixant des prix plafonds, comme ailleurs dans le Pacifique. 
 
L’Autorité rappelle dans ce cadre que le dispositif particulier des PPN est une action sur les marges. 

Or, si les marges sont trop faibles, il y a un effet dissuasif pour les commerçants, un effet de 
contournement et même un effet de « dégradation » quand la marge est fixée en valeur ce qui implique 
l’obtention de produits de moins bonne qualité. En n’agissant que sur les marges, cette réglementation ne 
garantit en aucun cas un prix bas et accessible. Par ailleurs, les commerçants peuvent avoir la volonté de 
compenser les charges d’exploitation sur les autres produits non règlementés en augmentant leurs prix.  

 
Le CESEC recommande à nouveau que le dispositif des PPN soit révisé et que l’ensemble de 

ces mesures d’encadrement des prix soit accompagné d’un contrôle rigoureux des prix et de 
sanctions6.  

 
Le CESEC sollicite une étude globale de l’état de la concurrence portant sur les secteurs 

d’activités clés de la Polynésie au regard des caractéristiques du marché polynésien (étalement 
géographique, éloignement des autres marchés, nombre limité de consommateurs etc.).   

 
Le renforcement de la concurrence est certainement porteur d’avancées pour les 

consommateurs polynésiens en matière de prix (telles qu’en matière de téléphonie mobile ou du 
transport aérien international). Toutefois, l’institution constate que les prix continuent 
d’augmenter sensiblement.   
 

b. Sur une nécessaire communication et concertation :  
 
Le droit de la concurrence polynésien est récent et complexe et vient s’ajouter, en outre, à un 

ensemble de lourdes réglementations déjà applicables aux entreprises polynésiennes. 
 
Aussi, l’institution estime que le préventif et la pédagogie doivent être privilégiés par rapport 

au répressif notamment à l’égard des petites et moyennes structures.  
 
Comme relevé dans un avis parallèle, le CESEC rappelle son avis défavorable n° 61/2021 du 7 avril 

2021 concernant un projet de loi du pays relative à la recherche et à la constatation des manquements  
administratifs à la réglementation économique et à la mise en œuvre des mesures et sanctions 
administratives. 

 
Une large communication ainsi qu’une vulgarisation doit être effectuée afin que l’ensemble des 

acteurs concernés accèdent facilement au contenu de ce droit de la concurrence. Certes, des guides sont 
mis en place par l’Autorité polynésienne de la concurrence mais sont encore peu connus.  

 
Enfin, l’institution invite le ministère en charge de ce projet de texte à rencontrer les parties 

prenantes aux fins d’apporter des modifications éventuelles. 

6 Cf : Rapport d’autosaisine n° 154/CESEC du 8 novembre 2019 intitulé « Le diabète : un défi vital pour la 
Polynésie ». 
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IV -  CONCLUSION 
 

Conformément aux adaptations économiques observées dans le monde et au sein des petites 
économies insulaires en matière de droit de la concurrence, la Polynésie française s'est doté, en 2015, d'un 
code de la concurrence fixant les conditions dans lesquelles les entreprises peuvent exercer leurs activités 
concurrentielles dans différents secteurs d’activités, et instituant l’Autorité polynésienne de la 
concurrence afin d’assurer l’application de ce cadre juridique. 
 

Le présent projet de loi du pays a pour objet d’apporter au code de la concurrence de nouvelles 
modifications jugées nécessaires au regard de l’expérience acquise pour corriger certains défauts du 
dispositif actuel. Ces modifications visent à faciliter la lisibilité et la compréhension du cadre en place, 
simplifier les procédures et renforcer leur sécurité juridique. 

 
Pour le CESEC : 
 

- malgré les efforts de clarification opérés et le fait que les situations s’apprécient au cas par cas, il 
n’est toujours pas aisé de déterminer à quel moment il y a abus de position dominante ; 

- la notion d’ « atteinte substantielle à la concurrence » introduite en matière de concentration et 
d’aménagements commerciaux n’est pas suffisamment explicite ; 

- l’initiative de simplification des procédures peut être saluée au regard du contexte de crise 
économique actuel mais soulève des interrogations sur le plan de sa mise en pratique ; 

- l’urbanisme commercial et l’aménagement du territoire ne faisant pas partie du domaine d’expertise 
d’une autorité de la concurrence, il est préjudiciable de se passer de tels éléments d’évaluations dans 
l’examen des nouvelles implantations de grandes surfaces notamment au regard des commerces dits 
de proximité qui tendent à disparaître ; 

- les droits de la défense et le principe du contradictoire doivent être garantis ; 
- l’APC doit impérativement conserver son indépendance ; 
- le dispositif des PPN doit être révisé et l’encadrement des prix doit être accompagné d’un contrôle 

rigoureux et de sanctions ; 
- une étude globale de l’état de la concurrence doit porter sur les secteurs d’activités clés de la 

Polynésie au regard des caractéristiques du marché polynésien (étalement géographique, 
éloignement et nombre limité de consommateurs etc.) ; 

- le renforcement de la concurrence est certainement porteur d’avancées pour les consommateurs 
polynésiens en matière de prix mais il peut être constaté que les prix continuent d’augmenter 
sensiblement ; 

- le préventif et la pédagogie doivent être privilégiés par rapport au répressif notamment à l’égard des 
petites et moyennes structures ;  

- enfin, une concertation doit s’effectuer auprès des diverses parties prenantes. 
 

Tel est l’avis du Conseil Economique, Social, Environnemental et Culturel sur le projet de loi 
du pays portant modification de la partie législative du code de la concurrence. 
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SCRUTIN 
Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 43 
Pour : ……………………………………………………….. 34 
Contre : ……………………………………………………….. 1 
Abstentions : ……………………………………………………….. 8 

ONT VOTE POUR : 34 
Représentants des entrepreneurs 

01 BRICHET    Evelyne 
02 CHIN LOY    Stéphane 
03 WIART     Jean-François 

 
Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 
02 GALENON    Patrick 
03 HELME    Calixte 
04 LE GAYIC    Cyril 
05 SHAN CHING SEONG  Emile  
06 SOMMERS    Edgard 
07 SOMMERS    Eugène 
08 TERIINOHORAI   Atonia 
09 TIFFENAT    Lucie 
10 TOUMANIANTZ   Vadim 
11 YIENG KOW    Diana 

 
Représentants du développement 

01 BODIN    Mélinda 
02 ELLACOTT     Stanley 
03 HOWARD    Marcelle 
04 LE MOIGNE-CLARET  Teiva 
05 OTCENASEK    Jaroslav 
06 SAGE     Winiki 
07 TEMAURI    Yvette 
08 TEVAEARAI    Ramona 
09 UTIA     Ina 
10 VASSEUR    Philippe 

 
Représentants de la vie collective 

01 FOLITUU     Makalio 
02 HAUATA    Maximilien 
03 JESTIN    Jean-Yves 
04 KAMIA    Henriette 
05 PARKER    Noelline 
06 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 
07 SNOW     Tepuanui 
08 TEIHOTU    Maiana 
09 TIHONI    Anthony 
10 TOURNEUX    Mareva 

 

A VOTE CONTRE : 01 
Représentant de la vie collective 

01 PROVOST    Louis 
 
 



 
SE SONT ABSTENUS : 08 

Représentants des entrepreneurs 
01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 
02 BAGUR    Patrick 
03 BENHAMZA    Jean-François 
04 BOUZARD    Sébastien 
05 GAUDFRIN    Jean-Pierre 
06 PALACZ    Daniel 
07 PLEE      Christophe  

 
Représentant de la vie collective 

01 LOWGREEN    Yannick 
 



 
6 (six) réunions tenues les : 

11, 12, 17, 19, 25 mai et 1er juin 2021 
par la commission « Economie » 

dont la composition suit : 
MEMBRE DE DROIT 

Monsieur Eugène SOMMERS, Président du CESEC 
BUREAU 

  BODIN Mélinda Présidente 
  LOWGREEN Yannick Vice-président  
  HOWARD Marcelle Secrétaire  

RAPPORTEURS 
 BAGUR Patrick 
 SOMMERS Edgard 
 HOWARD Marcelle (p.i.) 

MEMBRES 
 ANTOINE-MICHARD Maxime 
 ASIN-MOUX Kelly 
 BRICHET Evelyne 
 CHIN LOY Stéphane 
 ELLACOTT Stanley 
 FOLITUU Makalio 
 FONG Félix 
 GALENON Patrick 
 GAUDFRIN Jean-Pierre 
 JESTIN Jean-Yves 
 KAMIA Henriette 
 LE GAYIC Cyril 
 LE MOIGNE-CLARET Teiva 
 OTCENASEK Jaroslav 
 PARKER Noelline 
 PLEE Christophe  
 SHAN CHING SEONG Emile 
 SNOW Tepuanui 
 TERIINOHORAI Atonia 
 TIFFENAT Lucie 
 TIHONI Anthony 
 UTIA Ina 
 VASSEUR Philippe 

MEMBRE AYANT EGALEMENT PARTICIPE AUX TRAVAUX 
 TOUMANIANTZ Vadim 

SECRETARIAT GENERAL 
 BONNETTE Alexa Secrétaire générale 
 NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 
 LORILLOU Tekura Conseillère technique 
 NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 
 DIDELOT Orama Secrétaire de séance 

 

 



LE CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 
ET CULTUREL DE LA POLYNESIE FRANCAISE 

 
Le Président du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

La Présidente et les membres de la commission « Economie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 
 

 Au titre du Ministère des finances, de l'économie, en charge de l'énergie, de la protection 
sociale généralisée et de la coordination de l'action gouvernementale (MEF) : 

 Madame Nicole LEVESQUES, conseillère technique en charge de l’économie  
 

 Au titre de la Direction générale des affaires économiques (DGAE) : 
 Madame Sabine BAZILE, directrice générale  

 
 Au titre de l'Autorité polynésienne de la concurrence (APC) : 
 Monsieur Christian MONTET, président par intérim 

 
 Au titre de la Fédération bancaire française (FBF) : 
 Monsieur Patrick MARTIN, président  

 
 Au titre du Mouvement des entreprises de France en Polynésie française (MEDEF) : 
 Monsieur Marc STUHLFAUTH, représentant  

 
 Au titre de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) : 
 Monsieur Christophe PLEE, président  

 
 Au titre du Groupe WANE - Carrefour et Champion : 
 Monsieur Thierry LAGARDE, directeur commercial 
 Madame Stéphanie DUCERF, responsable du service juridique  
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